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MEMOIRE 

POUR 1 L E S D O ï E N , CHANOINES ET CHAPITRB 

de l'Eglife Cachedralede Chaalons en Champagne, 

Défendeurs. 

CONTRE Meffîre LOVIS- ANTOINE DE NO AILLES, 
Eve fie , Comte audit Chaalons , Pair de France , 

Demandev r. 

LA Queftion qui fait le fujet du procès fe réduit à fçavoir fi un Chapitre 
exeme, qui jouit fans conteftation de tous droits de jurifdiâion volontaire, & 
contentieufe, furies Doien , Dignités , Chanoines, Chapelains, Bénéficias & 
Officiers d'une Eglife Cathédrale , n'a pas le pouvoir, fuivant fes titres ôc fon an- 
cienne poircffion , de nommer ôc approuver des Confefleurs pour leur administrer le 
Sacrement de Pénitence. 

M. l'Evêque de Chaalons prétend que ce droit eft tellement uni à fon caractère &C 
i fa dignité , qu'il eft feul capable de l'exercer , ou par lui-même, ou par fes gran* 
Vicaires dans tout ibnDiocefe,& à l'égard de toute forte deperfonnes indiftinctement. 
Le Chapitre foutient au contraire que l'Approbation des Confeifeurs eft un AcTre 
de jurifdi&ion volontaire, qu'il peut de droit commun nommer ôc approuver fes 
Confeifeurs particuliers, que c'eft même une fuitte necelfaire de la jurifdi&ion qu'il 
a de tems immémorial fur les perfonnes de fon corps, ôc de fa dépendance ; Et 
qu'enfin fa capacité , fon droit & fa pofteffion , ont été reconnus dans des A£te« 
«tentiques par M. l'Evêque de Chaalons, ôc par fes PredecefTeurs. 

Afoiens du Chapitre. 

Le premier moien du Chapitre fe tire des plus communes notions du Droit Ec- 
■iltlkftique , parlequel.il eft très conftant que le pouvoir d'approuver des Confef- 
bfs a eft point attaché au caractère Epifcopal , les Evêques eux mêmes le com- 
piquant à leurs Vicaires Généraux qui ne font que Prêtres , ôc les Chapitres 
perçant de droit pendant la Vacance du Siège. D'où l'on infère neceflai rement que 
ft pouvoir fe rapporte à la jurifdi&ion , puifque l'Eglife nereconuoit que ces deux 
Sortes de Puillânce. 

L'onavoiie , avec toute l'Eglife Catholique , qu'il n'y a que les feuls Evêques qui 
Jiiilîent donner aux Prêtres le pouvoir de remettre les péchés , parce qu'ils ont feuls 
ïpuilTance de l'Ordre, clavem Ordtnis , ai n fi que parlent les Auteurs : mais on fou- 
tait en même tems que comme ils n'ont pas feuls la puilîance de Junldi&ion, clarvem 
lunfiiftionis, &.' que l'Eglife reconnoît d'autres Ordinaires que les Evêques ; c'eft iu- 
liftin&cmcnt à tous ceux a qui cette Jurifdi&ion eft confiée, qu'il appartient, cha- 
îna leur égard, delà communiquer aux Prêtres ôc de leur prêter un Teritoire ôc des 
Jets, pour exercer ce pouvoir de juger, qu'ils ont recîi dans leur Ordination. 

A N 'eft ce 







N'eu-ce pas fur ce principe que les Supérieurs de*- Réguliers' approuvent des 
Confelîeurs pour leurs inférieurs , &C pour certaines Religieuïes de leut Ordre indé- 
pendamment des Evêques ? N'eft-cc pas encore fur ce principe»que plufieurs Prélats 
du fécond Ordre-dans le Roiaume en- approuvent avec la. même indépendance dan* 
retendue de leurs Territoires ? tels font le Treforier de là Sainte CHapelle de Paris 
jour fon Egi» r>> &c pour l'enclos de la cour du Palais ; 8c- l'Abbé de Monftieren- 
der dans le Diocefe de Chaalons , pour le Bourg de Monftierender 8c plufieurs 
Pareilles de fa dépendance, ( là- preuve en eft au Procès. ) N'eft-ce pas enfin fur ce 
principe, que les perfonnes mêmes les plus éloignées de l'Epifcopat font reconnues 
capables d'exercer ce pouvoir, dans les lieux & fur les perfonnes, où s'étend leur juriC 
diction ? comme eft Madame l'Abbcfle de Fontévrauld, qui a droit , & qui eft en • 
poflcilion de donner des Conrefleurs à tous les Monafteres de fôn Ordre, fans que 
les Commiflaires nommés par le feu Roy pour examiner les Privilèges de cette Ab- ' 
belle, aient rien trouvé en cela de contraire aux loix de l'Eglife , ôc à la pureté' 
<les Saints CanonSr . 

Or il eft confiant que les Défendeurs ont jurifdiction , s'ils étoient obligés de la 
juftifier,ce qui fe trouve produit au Procès fuffiroit pour cela. L'on y verroit qu'ils en 
étoient en poffeflton paiublï 8c .immémoriale bien avant le Schifme , Se tous les 
tems fufpects : Ton y verroit qu'ils l'ont toujours exercée fclon les règles, éc avec 
dépendance d'un Supérieur immédiat dans le Roiaume , c'eft M. l'Archevêque de 
Reims: l'on y verroit enfin que cette dépendance immédiate du Métropolitain, ne vient 
«L'aucun Privilège ou conceffion particulière,- qui les ait fouftraits à l'autorité de. 
l'Evêque , mats qu'on n'en peut dire autre chofe fmoa qu'elle fuit naturellement d& 
l'ordre Hiérarchique de l'Eglife , 8c de ce que comme l'Epifcopat 8c le Prefbitere 
lui étoient fournis immédiatement avant qu'ils fuflent divisés , ils font demeurés dans 
la même fuhordination. à fon égard, depuis qu'ils om excicé fi. parement une auto.* 
ïité qui dans fon total relevoit dudit Sieur Archevêque. 

Mais il fufEt.de dire pour mettre ce premier. Moien dans toute fa force, que 
M. l'Evêque de Chaalons ne contefte pas aux Défendeurs leur exemption, m leur 
jurifdiction fur les Dignités , Chanoines , Bcnefîcicrs & Officiers dépendans de 
l'Eglife Cathédrale , qu'il les a au contraire, reconnus fôllennclkmcnt par l'ac- 
cord » ou traité pa lié entre lui 8c le Chapitre le dix-huit Juin 1684.. lequel eft 
produit ; Et que. par confequent il eft difficile de comprendre comment il prétend 
aujourd'hui tes priver du droit dont ils jouifleht d'approuver des Confcireurs* 
pour ces- fortes de perfonnes; puis qu'il eft évident par tout ce qui vient d'Être.-, 
dit, que .ce droit eft une fuitte nccelTaire de leur jurifdiction. 

Second moïen cht QhdvitT?. 

Le fécond moien que le Chapitre emploie pour fa défende eft pris du corps même 
du droit Canon , 8c a fon application au Cas particulier de l'approbation des Con- 
fefieurs.. C'eft une Decretale du Pape Grégoire IX. lequel adrelîâ comme on fçait au* 
commencement du n.iiecle, fon Livre des Décrétâtes à l'Univcrfité de Paris, où A. 
fut reçu. & enfeigné du confentement de tout le Roiaume > & où il a encore aujour- 
d'hui force de Loij ainfi que dans, tonte l'Eglife. Cette Decretale fe trouve ait Livre /• 
De poenit. & nntif. c. 16. En voici les termes. Ne pro diUtione poctùtenÙA pericu- 
lum itnmitieat animamm permittimus Mpifcopis » & alijs Superiortbus ., nec no», 
minoribus PraJatii exemptis , ut etiam prêter fuiSupenom Uûntium povidum &* 
ii£vKtum fibi pofmt digère Confejforem? 

Comme 
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^ttfflê XÏ. l'Evoque de Chaalons eft compris dans cette Decrctale fous le mot' 

fipjftopis, Se que Ceit en vertu du pouvoir qu'elle lui donne , qu'il fe choifit à lui- 

linemeun Confefleur du nombre de ceux qu'il approuve , au lieu d'en recevoir un de 

fon Métropolitain ou Supérieur, félon l'ordre naturel , & hiérarchique de l'Eglifc. 

tlJimême on ne peut douter que le Chapitre n'y foit compris fous ces mots minonbus 
MUtis fxemptts 3 pu i (qu'il eft exemt & qu'il exerce tant par lui-même que par fon 
)flicia], fon Promoteur ôc fes autres Officiers , une jurifdicVion qui ne relevé que 
|c M. l'Archevêque de Reims, Pr&Iari exempt i diawtur qui cura habeant fuifif- ffiit.' Jt, 
liehitem propriam in foro externo , non funt Epifcopis fuhditi , c'eft ainfi que »• 
nie Sylvius : le Cardinal Tolet? , dans fa Somme , dit en d'autres ter- 
nes , fer Pr dtlatos autem oportet inteUigere eos , qui jurifdiclionem habent m 3 M ^ 
exttriorem. Et tous les Auteurs qui ont écrit de cette matière en parlent >j- *■• 7« 
Je oeme. 

Il n'y auroit aucune apparence de dire que cette Decretale ne foit plus en vigueur, 
juifqu'elle fait encore partie du droit Ecclefiaftique reçu en France^qu'elle s'enfeigne dans 
Wes les Ecoles , que les Evêqucs joiiirfent du bénéfice qu'elle leur accorde d'approu- 
lïtpour eux-mêmes des Confefleurs coiitre les règles ordinaires, & qu'enfin on fè- 
joit contredit par tous les Theologiens,qui enfeignent qu'elle eft demeurée dans toute 
& force. H n'en faut pas de meilleurs témoins que les deux qui viennent d'être citez,' 
\m Ecdefiajlico , dit Syivms 3 Epifcopi <*£* alij Superiores , nec non minores Pr&latr u,n. 
Kcm(ti>po/«»f eh'gere ftbi Confeffanum, quamzis alias non approbatum. Et le Cardinal 
Tolete ajoute , ipa co>h effio habetuv À Gregorto nono, cap. Ne pro dilat. de pœnit. & iiid ' 
ttmif h c'eft fans doute fur ce fondement que l'afTcmblée générale du Clergé de 
fonce, de l'année 164J. excepte les Chapitres exemts, de l'obligation qu'elle impofe 
m conformité d • Concile de Trent, à tous les Prêtres t de prendre l'approbation dw 
Biocefain pour entendre les Confeflïorjs, 

Trotfïème moien au Qhdphre. 

Pour troifiémè moien, le Chapitre emploie les Traitez faits avec MM. les Evéques de 
Wons, tant le dernier mort,qu; celui qui tient aujourd'hui le fiége , defquels il re- 
dite une fin de non recevoir dont on ne peut pas' fe défendre. Il faut doc obfevvcr qu'en 
iinnée 16*74. feu M. I'Evêque d 1 - Chaalons, après avoir vécu 34. ans en paix avec 
leChapitre, paru vouloir attaquer leurs droits dans un piocés qu'il leur fit ûtt 
Mement,où il les comprît tous. Mais chacun fçait que fon véritable defTcin n'étoit que 
«tirer d'.-s Défendeurs,quelque partie d- la jurifdiilion qu'ils exerçoient pleinement 
•pnis plus de joo. ans , fur cinq des plus confidera blés Paroilles de la Ville. Ledit 
•wrEvêque obtint en effet l'année fuivaftte un Arrê:,qui lu: donna par provision toiltc 
jiifJiftion Epifcopale fur lefditesParoiflcs,év'qui tant fur lefond, que fur la demande 
lu de jurifdiction furie Chapitre , appointa les parties à écrire Se produire. 
Au lieu de pourfuivre ce procès, les parties pour le bien de la paix firent une Tranf-' 
jftionlej. Juin 1680. par laquelle' îê'Chapitre confentit à ce que ledit Sieur Ev'êqucf 
tut droit de vifite dans lefdkcs Paroilles, pour y corriger, ftatuer 6c ordonner ce qu ? il 
"iferoit ; & ledit Sr; Evêque de fa part confentit que le Chapitre continua d'exercés 
nfurplus fa jurifditticn , tant fur lefd.ites cinq ParoilfeS, que fur les Dignités, Cha«j 
loines & autres 1 perfennes de fa dépendance. 

M, l'Evêque de Chaalons qui fiége aujourd'hui trss-dighement , lui- aàâkfc fuecedé' 
tataaêrae anaée 3 vcqulfc fus ce piçd-là av«t- te Chapitre jukpiea i6Ï>a / @ae4»4*- 



tant plus content des droits qui aVoient été cédez à fon PréAeccffeuï par ladite v l**»l< 
a&ion, Se témoignant vouloir reprendre ledic procès , les Défendeurs pour fc conferv.*i 
l'honneur de fa bienveillance, confentirent de palier un nouvel accord , par lequel il " 
partagèrent avec lui comme il lui plut , la jurifdiStion qu'ils avoient fur lefdites cin 
Paroiiles. 

Comme cet accord établit contre ledit Sieur Evêque la fin de non recevoir dont il 
vient d'être parlé 3 il eft bon d'en marquer ici les chefs les plus importans, qui font; 
i. Que ledit Sieur Evéque ne pourra exercer que par lui-même Se en perfonne , la ju- 
tifdiction volontaire qui lui eft cédée fur lefdites Paroiiles , & qu'en cas d'abfence i 
maladie, ou autre empêchement de la part dudit Sr.Evêque, elle appartiendra au Chai 
pitre Se a fes Officiers. 2. Que le Chapitre conférera à 1 ordinaire lefdites cinq Curesi 
Se que les pourvus prendront de l'Evêque le citram animarum quand il fera prefent, mais 
qu'en cas d'abfence ou autre empêchement , le Chapitre continûra de donner comme il 
faifoit auparavant le curam animarum dans la provifion. $. Qu'à l'égard de la jurifdictioo 
demandée fur le Chapitre, par Ion PrédecelTeur, Se appointée par ledit Arrêt de l'an- 
née 167 j. les parties font mifes hors de Cour , Se les chofes réputées comme non 
avenues. 

De toutes ces pièces qui font produites au procès , on tire naturellement cette iri-j 
du&ion, que puifque par la difpofition de droit les Prélats du fécond Ordre, c'eft à dira 
ceux qui font exemts & qui ont jurifdiétion , font en droit de fe choifir des Con- 
feiVeurs : & que d'ailleurs M. l'Evêque de Chaalons a lui-même reconnu les droits, 
d'exemption & de jurifdiétion du Chapitre , qu'il leur en a donné un titre nou«i 
veau j pour en jouir comme ils failbient par le paffé , où certainement ils approu- 
voient; il s'enfuit qu'il n'eft plus recevable à leur contefter le droit de fe choifir des 
ConfeïTeurs. 




par 
exprès 

le Chapitre eft capable de donner des approbations. Car en confervant aux Défend 
deurs par le premier de ces Articles, comme on le vient de montrer, toute jurifdictioa 
dans les cinq Paroiiles, â l'exclufion de Ces Vicaires généraux , Se de toute autre per- 
fonne en cas d'abfence , maladie, ou autre empêchement de la part dudit Sr.Evêque^ 
il reconnoit manifestement que fi pour des raifons du bien gênerai de l'Eglife ou de 
l'Etat , il fe trouvoit obligé d'être long-tems abfent de fon Diocefe, ou que de grande* 
infirmités l'empêchafient d'agir, ce qu'à Dieu ne plaife ; en ce cas il apparti endroit ad 
Chapitre feul de pourvoir aux necefutez fpirituelles defdites Paroiiles, & de leur don- 
ner par confequent des ConfelTeurs dans leurs befoins. 

Par lefdits Articles M. l'Evêque conferve pareillement aux Défendeurs le droit qu'ils 
avoient de donner aux Curés defdites Paroiiles le curam animarum avec la provifioa 
dans lefdits cas d'abfence, Sec, dequoi le Chapitre eft en polfeflïon , Se ce qu il a exe» 
cuté plufieurs fois depuis ledit accord , les Ac~r.es en font produits. 

Que peut-on alléguer déplus fort pour établir folidement contre ledit Sr. Evêque 
la fin de non recevoir ; Car dira-t'on qu'il faille plus de pouvoir pour donner des Ap- 
probations limitées Se revocables, que pour donner des curam animarum qui font de» 
^Approbations perpétuelles, irrévocables, Se bien plus iblemnelles ? Dira-t'on qu'en 
vertu defdits Articles de 1684. le Chapitre ait plus de droit de donner des Confef- 
4eurs à des Séculiers, Se des Pafteurs à def peuples , fox iefquels on ne lui laiilc qu'une 
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jurifMion tronquée , qu'il n'en a de nommer des ConfefTeurs pour les perfonnes de 
ii dépendance , Se fur lefquelles ledit Sieur Evêque a confenci que les Défendeurs 
(xcrcailent comme par le pallé leur Jurifdi&ion lans aucune reftriction ni iefcrve. 
i'J eft donc confiant que quand M. l'Evêque de Chaalons auroit eu quelque apparence 
le fondement pour leur difputer ce droit avant que d'avoir traité, il n'y peut être 
'rtçeu maintenant , qu'il y a renoncé , qu'il s'eft lié lui-même, & qu'il jouit pailiblc- 
jient de ce qui lui a été cédé par ledit accord. 

Auifi doit-on faire cette juftice audit Sieur Evêque , qu'il ne doutoit point du pou- 
wir du Chapitre de fe choifîr des ConfJIeurs, & qu'il n'avoit aucune penfée de l'atta- 
quer lors de ladite Tranfaction ; il s'en expliqua clairement, & il aflùra le Chapitre 
comme il a fouvent faitjencore depuis , que comme il étoit content de ce qu'on lui 
ivoit accordé, auffi lauTeroit-il les Défendeurs dans la poireffion pailible de ce qui leur 
«oit été confervé. 11 eft. demeuré cinq ans durant dans cette favorable difpofitioii 
a leur égard , jufqu'à ce que M. l'Evêque de Beauvais aiant obtenu au Confeil du 
Wj un Arrêt contre le Chapitre au fujet de l'Approbation des Confeffcurs , il a 
ai devoir profiter de cet exemple contre les Défendeurs. Il a regardé cet Arreft 
anime un préjugé en fa faveur , Ôc comme une occafion heureufe d'obliger le 
Chapitre de partager avec lui la jurifdicltion qu'ils ont fur eux mêmes, comme il avoit 
déjà partagé celle qu'ils avoient furies cinq Paroillcs : mais on fera voir dans la fuitte 
en repondant aux moiens dudit Sieur Evêque, que le cas du Chapitre de Beauvais 
c(l fv différent de celui ou fe trouve le Chapitre de Chaulons , qu'il n'y peut avoir 
aucune application de l'un à l'autre. 

Pour ne toucher qu'en panant cette différence , ne voit-on pas que le Chapitre de 
Beauvais n'etoit pas réglé par des traités avec M.l'Evêque,& que les Défendeurs Je font 
avec M. l'Evêque de Chaalons : Que le Chapitre de Beauvais s'étoit laiilé dépouiller 
du droit d'approuver des Confcileurs, par le Doyen qui en joûiffoit feul depuis un tems 
immémorial, ôc qu'au contraire le Chapitre de Chaalons la contervé jufqu'à mainte- 
luntdans fon entier: ôc qu'enfin il y avoit un abus manifefte à laiilcr exercer ce droit 
ilDoien , qui n'aiant point de jurifdiction fur le Chapitre auquel au contraire il eft 
fournis , ne pouvoir jouir de l'effet de la Decretale de Grégoire IX. qui n'accorde ce 
droit qu'à ceux qui ont la jurifdiction extérieure, oui httbcnt ; urifdichonem pmpriam 
injoro externo, Et que le Doicn de Chaalons au contraire ne l'exerce qu'avec le Cha- 
pitre , & en la manière qu'il leur a été donné par l'Eglife , c'eft à dire , in folidum t 
îinli que le refte de fa juriidi&ion. 

Le Chapitre donc n'aiant pu avoir pour ledit S. Evêque , fur le droit de fe choifir 
les Confcileurs , la même complaifance qu'il avoit eu lur d'autres fujets importais 
parce qu'il en craignoit davantage les confequences , ledit Sieur Evêque donna fa Re- 
quête au Conleil , ôc y fit affigner les Défendeurs par exploiï du 17. Mai dernier. 

Rcfonfe mx moiens de M. l'Enjèaue. 

Le premier moien fur lequel fe fonde ledit Sieur Evêque , eft une Sentence rendue' 
en 11.99 ■ entre l'Evêque de Chaalons & le Chapitre , par des Commillaires du Pnpe 
u j arbitres convenus entre les parties. L'en ne te défendra pas d'avoùcr que cette Scn- 
cdI tence eft un des plus anciens ôc plus folcmnels titres des droits du Chapitre , étant 
autorisée par le Saint Siège , ôc confirmée par des Lettres patentes tre-S- amples , Se 
ires-autetïti-ques , les Evêques l'avoient attaquée fouvent , ôc n'avoient pu L'entamer 
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jufju'à 1'Arrêc du Parlement, dont il a été parlé de Van 1675. Ce qui eft digne de- 
remarque , e'cft que M. l'Evêque de Chaalons féant aujourd'hui , lorfqu'il vouloit re- 
prendre cette inftance de fon Predeceficur,eût demandé comme lui la caffation de cette 
Sentence, parce- qu'elle confirme très- cxprefi'ement au Chapitre toute jurifdiction fur 
les cinq Paroiflcs de la Ville ; & que maintenant il en demande au Confcil l'exé- 
cution , parce-qu'il s'y trouve un autre Article qui peut ( à ce qu'il lui femble ) 
appuicr ffs prétentions prefentes. 

Ne fcmble-t'il pas néanmoins que les règles de l'équité que ledit Sieur Evêque 
garde fi exactement en tonte rencontre, partaient ici en laveur du Chapitre ; car fi ce 
titre qui eft un Acte indivisible, eft valable Se revêtu de toutes fes formes , ne falleit-' 
il pas 1 ailler aux Détendeurs la jurifd;ction qu'il leur eonfétvoii fur les cinq Paroifles 
& qu'ils polledoient depuis tant de iiéclcs t &c s'il eft défectueux comment veut on 
s'en fervir maintenant pour leur difputer l'Approbation drs Confclîeurs ? Mais puif- 
qu'on le produit-il le faut examiner, voici l'Article fur lequel on fe fonde. De curcfvem 
ttnimarum quant idem Dccanus Cathalatwcnfis EcclefiA genre dicitur , propter ani^ 
marum pmculum evitandum ordinamus & defmmus , ut ipfam curant animarunt 
illam dumtaxat qu<t in abfolzetido & Uganda in figillo pœmtentt£, feu in foro anime 
confiflit , & qua? de jure &c confuetudine poteft ck débet ad Cathalaunenfem Epifco-'j 
pum pertinere, ab ipfo Epifcopo réopère teneatur ; Et idem Epifcopus poflquam di» 
élus Decanus à Capitula cleétus juerit , fine examinatione p~erfon£&\eletiionis ipjiu» 
impendere teneatur. 

On peut dire d'abord qu'il n'eu: pas vrai-femblable que les Arbitres aient penfè 
«l'entamer la jurifdiction du Chapitre fur les perfonnes de fa propre dépendance, 
en lui étant le pouvoir d'approuver pour elles des Conferïeurs , dans un tems 
où ils lui confei vent une jurifdiclion fi entière fur lcfdites cinq Paroiftes , qu'ils 
ftatuent même comme le titre le porte , que pour les fonctions Pontificales qui 
font les pljis indifpenïàblcs de toutes, par exemple le Sacrement de Confirmation, 
les Défendeurs pourront fe palier de l'Evêque 3 ôc prier un autre Evêque de les 
y. venir faire. Il eft hors de toute apparence que les Arbitres doutaffent fi le 
Chapitre avoit droit de donner au Doien par fon inuitution la charge Paftorale ,, 
dans un Jugement par lequel ils le maintiennent en polîeiîion de donner des Pa- 
fteurs de plein droit & fans aucune participation de J 'Evêque , à moitié du 
peuple de la Ville Epifcopale , & dans lequel l'Evêque lui-même reconnoît que les 
Défendeurs ont une jnrifdiction pleine & indépendante àt lui, fur les perfonnes 
de leur corps. Pourquoi donc dira t-on ces Arbitres obligent ils le Doien à 
prendre le curant ammarum ? le titre même répond à cela , car les Arbitres 
y apportent des limitations qui expliquent clairement leur pensée. 

JLa première eft que ce loin des Ames ne regarde que laConfefuondes Pc chez, Illat» 
dumtaxat qus, in Aojoivendo & ligando m figtlio panitentidi, conjïfiit, en forte que c'eft 
duChapitre que le Doien reçoit la plénitude, du foin des Ames,la puillance d'Inftruïre,. 
de Prefchcr, d'adminiftrer les Sacrcmens, & de faire les autres fondions de Pafteur. 

Une autre limitation de ce curctïn afiirnartim , qui contient encore une diminution 
notable du droit de l'Evêque, c'eft qu'il ne donne su Doien ce curam animarum in 
foro Anim& que pour les cas qui appartiennent à fon Caractère Epifcopal , ou par la 
difpofition générale du Droit , ou par la Coutume particulière du Diocefe de Chaa- 
lons, &• iju£ de jure & confuetudine potejh & débets ad Cathalaunenfem Epifcopum 
femnere. 
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Le Cens de ces paroles Ce trouve expliqué nettement dans la Glofe dont tout le txmv. 
jnonde connoit l'exactitude &c l'autorité, & dans les Auteurs qui ont écrit de cette ^ m C Zfi. 
matière, On y apprend qu'entre les cas refervés à la perfonne des Evéqucs, les uns H' 
fcur l'ont refervés par la diipo/îtion du droit cju&dam , dit la Glofc ,funt refervata à 
;uo ipfis Epifcopis * tels font entr'autres les péchez aufqucls font annexées des 
Cen/ùres reiervées aux Evêques , tels font encore ceux qui aflujcttiflent à la péni- 
tence publique , qu£ habe.it annexant posnitentiam publicam , & cela fans doute par 
un refte de l'ancienne difcipline dont il eft parlé dans le Concile fécond de Car-' 
liage , Rcconciliatio pctmtentium à presbiterts non fat. 
Mais il y a d'autres Cas qui font refervés à la perfonne des EvcqueS , feulement 
Bt la coutume de leur Diocefe , Statutum Synodale i>el confuetudo altqnos Cafus 
'(fendit Eprfcopo , dit encore la Glofc dans le même endroit. Ce font ceux dont 
|t telèrvation le trouve exprimée dans les Statuts Sinodaux , ou dans les autres 
Heglemens qu'on y cbfcrve , tel eft par exemple , le crime d'her'èfie dans le 
Rituel de ia Province Ecclcfiaftique de Reims , lequel eft fpecialemcnt refervé à 
\\, l'Archevêque. Le Cardinal Tolete établit dans fa Somme toute la même do- I,b - »• :l 

iJrine, Sunt autem Cafus refervati Epifcopo quidam de jure quidam de con- ' 4 " 

fmdine particulari in propriis Epifcopatibm. Barbofa Théologien fort connu , 
èans fon ouvrage , De cjfcio & potejïate Ep.fcopomm , &: d'autres Auteurs fans j p »&*& 
nombre difent la même chofe. J1 " 

U refaite donc de ces autôritez que qur.nd les Arbitres après avoir ftatué que 
1 Doien recevroit de l'Evêque le curant animarum , ajoutent illtm dumtaxat, 
s marquent par cette particule une reftricHon qu'ils veulent apporter à ce pou- 
voir; & lors qu'enfuite ils difent & qu* de jure & confuetudine poteft, <& débet, ad 
Mhalaw.vxsvm Zpifcopum pertincri',\h le déterminent parla conjoncï:ive(& s )au feul 
ouvoir d'abfoudre des Cas refervez , à tous les Evêques en gênerai par la difpo- 
lion du droit de jf/ye,8c à i'Evêque de Chaaîons en particulier parl'ufage de fon Dio~ 
efc & confuetudine ad Epifcopum Catkalaunensem , ce dernier mot' mérite 
we remarqué , car il ferait fuperâu , Ci l'on veuloit entendre en tout autre fens 
que celui qui vient d'être dit, cet article de la Sentence arbitrale. 
Ce qui fert encore à juftificr que ces paroles ne peuvent tomber que fur les Cas 
itfervez, ôc que les Arbitres n'ont pas pensé que l'Evêque fcul eut le pouvoir d'Ap- 
prouver pour les autres Cas, ainfi que ledit Sieur Evêque tâche de le perfuader ; c'eft 
fie non feulement le Chapitre à toujours approuvé depuis ce tems-îà, tant pour les. 
fttfonnes de fon corps, que pour lefdites cinq ParoiJîes : mais encore l'Abbé de Mon- 
itrender pour plufîeurs ParoilFes de fa dépendance, dequoi la preuve eft au Procez, 
« les Evêques l'auroient - ils lourFcrt , il le droit commun, ladite Sentence, ou 
Jttlqu'autre titre leur euiîent donné a eux feuls le pouvoir, d'approuver pour toutes 
ortes de Cas. 

Mais pour achever de découvrir qu'elle a été l'intention des Arbitres , il y a 
fort obfcrvations à faire. La première , qu'on a fouvent agité Ci les Confeileurs 
<jue les Prélats du fécond Ordre ont droit de fe choilîr , par la Decretalc de Gré- 
goire IX. ont le pouvoir de les abfoudre des Cas refervés à l'Evêque. Il faut 
convenir qu'encore bien que le droit paru leur être favorable, à caufe que loue 
iwidccion eft dans leur détroit pareille à celle de l'Evêque; néanmoins les Au- 
ïurs les plus éclairés, fembloient avoir décidé au contraire, & Dâlvin en e>:pli- 
pt cette Decretale dans fon livre de Potcjlaie Epijcopomm Abbatum &c entre 

dans 



daïis ce dernier fentiment, lorfqu'il dit que les Prélats du fécond Ordre ont droit d'ap- 
prouver des Confclfeurs, excepté pour les Cas qui dans chaque Dioccfe font refervé* 
au premier Prélat , nifi forte inciderit in cafus re/ervatos fuprtmo Pr&lato. 

La féconde chofe qu'il faut obferver , c'eft que quelque tems avant que les Ar- 
bitres rendiflent leur fentence , l'Eglife pour remédier à de cmains abus , & 
conferver la liberté des consciences, venoit d'ordonner dans le Concile IV. de Latran, 
que les Evêques inftitûroient des Pénitenciers dans chaque Eglife Cathédrale, aut 
quels ils communiqueroient leurs pouvoirs, pour entendre les Confeflions des fidèles» 
Pr&ctpimus in Cathedralibus Ecclefiis n>iros idoncos ordinari , qttos Epifcopi pofpn\ 
ceadjutores , &* coopérâmes habere , in audiendis Confefflonibus , &* pœnitentiis in» 
jungendis. 

Là-dellus la queftion s'étant prefentée devant les Arbitres , quels étoient les pou- 
voirs du Doien du Chapitre de Chaalons à l'égard des Cas refervez à l'Evèque ,' 
ils prirent un tempérament qui doit faire admirer leur fagclfe , 6c qui auroit dû 
faire refpecter toutes leurs decifions. Ils jugent d'une part que pour ne laiiïcr au-*: 
cun doute fur la validité des Abfolutions, 6c pour aflurer les confeiences ad pe- 
rkulum animarum evhandum , ce font leurs paroles , il eft à propos de recouru; 
aux pouvoirs de l'Evèque > mais comme d'autre part auffi, il y eût eu de la ri- 
gueur j ôc peut-être du péril, d'obliger les ,perfonnes de la dépendance du Chapitre 
d'aller s'aceufer à l'Evèque , ils l'obligent de communiquer fes pouvoirs au Doien 
auffi-tât après qu'il aura été choifi, 6c néanmoins fans aucun examen de fon cle&ion ni 
de fa perlonne, 6c de l'inftituer pour ainiî dire fon Pénitencier pour le Chapitre : de 
manière que le Règlement que l'Eglife venoit de faire au Concile de Latran , pour le 
peuple &tout le Diocefe de Chaalons , en y établiiïant un Pénitencier qui eût pouvoir. 
de lt$ abfoudre des cas refervés ; ce même Règlement, Se rien de plus , les Arbitre! 
pour les mêmes caufes, 6c comme en exécution de ce Décret du Concile, le font 
en faveur des perfonnes foûmifes à la jurifdicYion du Chapitre ; voila certaine*! 
ment tout ce que peuvent dire ces paroles de la Sentence arbitrale, curam anima* 
rym ilxam dumtaxat cpuA in ahfolvendo &* Uganda confiait , et qu^c de jurj 
et coNsiiETUDiNE poteji & débet ad CathMaunensem Epifcopum pertinere. 

Enfin ce qui levé jufqu'au moindre fcrupulc fur l'interprétation de ces paroles,' 
c'eft la poneffion, opttma lepum interpres tonfuetudo , comme dit la maxime de, 
droit. Le Chapitre depuis le tems de la Sentence arbitrale a continué de fa 
çhoifir des Confclfeurs, au vu & fçû des Evêques 6c de leurs Officiers , lefquelî . 
étant ordinairement tirez du Corps du Chapitre , ont concouru dans les ailem- 1 
..blées Capitulaircs à donner ces Approbations, & qui les ont eux mêmes reçeuè's,( les I 
A clés en font produits) fans que jamais aucun fe foit avisé de fe plaindre, qu'oj| 
manqua d obferver la Sentence arbitrale, tant il eft vrai qu'on ne l'a jamais enten- 
.due dans un autre fens que celui qui vient d'être expliqué. 

Si M- lEvêque allègue que la Formule de TAcle par lequel il a donne au Doien le 
curam Animarum enferme toute la puiflance d 'abfoudre, & non pas feulement celle des 
Cas refervés: il fera aisé de répondre que cette Formule eft nouvelle, que quand il a plô 
aux derniers Evêques de commencer à donnerai! Doien le Curant animarum pat 
écrit, le Chapitre n'y a pas été appelle pour la confentir ou la débattre , qu'elle ne 
lui a jamais été notifiée, ni tranferke dans fes regiftres , que c'eft un Acteclan- 
,tt t lt deftin par lequel on n'a pu fpolier le Chapitre abfent., que ce fout res inter alios 
.«"«& gejlx, lefquelL,\s fçLon la .Loi Nequc emolumentiw 3 ne<]ue pr&]ndiciur» abfenti folent 
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img.îre : que quand cette formule feroit ancienne ce qui n'eft pas , elle ne peuroit 
avoir acquis de droit aux Evèques , puisqu'on ne preferic point contre fon titre, 
qu'en un mot ils s'en tiennent à la fentence arbitrale , qui a réglé la forme eu la- 
quelle l'Evéque feroit tenu de donner le curam animarum. 

Les Défendeurs par la communication qu'ils ont eue au procez de cette Formu'e , 
s'apperçoivent que ledit Sieur Evêquepour l'accommoder à fes preteniions , a été 
obligé d'y ajouter deux claufes toutes contraires au vrai fens du titre. La. pre- 
mière, eft d'y exprimer en particulier les Cas refervés, comme fi dans ce qui précède, 
l'Evéque donnoit feulcmeut le pouvoir ordinaire de lier ôc de délier. La kcondc 
cil d'y accorder au Doien la faculté de ■fubftituer,& de communiquer à d'autres Piêcres 
cette Ruifïance qui lui eft donnée. 

Il eft vrai que fi l'intention des Arbitres eût été de comprendre toute la puiflance 
iabfoudre dans le curam animarum ainfi qu'on le prétend aujourd'hui , ces deux 
conditions n'y auroient pas dû être obmifes , pour mettre le Doien en état de rem- 
plir fes fondions; Mais c'eft parce qu'il ne prétendoient parler comme on l'a vu 
Jins le curam animarum , que du pouvoir des Cas refervés , qu'ils ne les y ont pas 
ipùcés en particulier, & qu'il eût été de même fuperflu d'y donner au Doien la fa- 
culté de iubftituer ; car fa fonction n'étant en ceci que de fimple Pénitencier, dont 
lesoccafions font plus rares, il étoit fufriiant pour l'exercer feul; & comme le Péni- 
tencier du Diocefe ne reçoit pas dans fon inftitution la faculté de fubftituer , il ne 
faut .'pas s'étonner iî les Arbitres ne jugèrent pas à propos de la faire donner au -Doien 
enl'Mituant Penitçntier du Chapitre. 

Réponfe au fécond Moien de M, l* Evêque. 

Comme ce titre particulier qu'on vient d'examiner , ôc dont M. l'Evéque a pré- 
tendu battre le droit des Défendeurs , lui a fans doute paru foiblc ; il a recours 
m titres publics , qui félon toutes les apparences ne lui feront pus plus favo- 
rables. Celui qu'il emploie pour fécond Moien c'eft le Décret Quamvis Tresbi- 
to, tiré de la Self. 2.5. du S. Concile de Trente, ch. 1/. De reform. par lequel ledit 
Sieur Evêque prétend que l'Eglife a rendu aux feuls Evêques le droit d'approuver 
■des Confdïeurs , ôc qu'elle a dérogé en ce point à tous les privilèges des exemts. 

Le Chapitre pourroit Ce contenter de défendre contre ce Moien par la fin de non 
recevoir. C'étoit à M. l'Evéque à fçavoir fes droits , -comme il les fçavoit fans 
doute, & à les faire valoir quand il a palfé avec le Chapitre la Tranfaction de 1684, 
dont il a été parlé ci-deflus. Mais k prefent qu'ils font réglés enfmbls , ôc que 
far ce Règlement ledit Sieur Evêque a confervé le Chapitre non feulement dans 
ion exemption Ôc juriCdicTrion qui emporte l'Approbation des Confdïeurs , mais 
mêmes dans le pouvoir fpecial d'en approuver pour les cinq Paroiffes en fon 
ïbfence, ou en cas d'empêchement légitime de ïà part , comme auffi de 
donner aux cinq Curez le curam animarum qui eft de toutes les Approbations la 
plusfolemnelle, duquel pouvoir les Défendeurs jdlïuTent -, & qu'ils ont exercé plu- 
sieurs fois depuis ledit accord , il femble qu'il n'y ait qu'à l'exécuter de la part 
dudk Sieur Evêque , comme le Chapitre le fait de bonne foi de la tienne. 

Cependant pour faire voir par l'examen des paroles du Concile $ que ledit Se. 
Evêque -ne doit point avoir de regret à ce qui s'eft palïé , ôc que ce Décret n'éca- 
olit aucunement fa prétention , on raportera les termes dans lelquels il eft conçu. 
tymvis Presbitcri m fua ordinatione à peccatis abfolvendi fotejiatem„ accifù.m 
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qccernit tamen fand.t SynoJus , ttttUum etiam vegnUrem pojfe confejfioucs f&cuU'. 
num, aidm Saccrdotum audire, ncc ad id idoncum reput ari > ni fiant Parochtale tewefi- 
ejum j aut ab Epifcopis approbattomm obtineant. 

Les exceptions générales qu'on a Coutume de donner contre le Concile- de Trente, 
font fi connues, qu'on n'a pas crû devoir s'y arrêter, efperant que le Confia 
aura la bonté de les fuppléer par (a prudence. On fçait les contrarietez qui fe. 
trouvent entre nos mœurs &ç les difpofitions de ce Concile , en ce qui touche la. 
difiipline , 5c c'eft à caufe de cela que nos Rois qui font non feulement les Pro- 
tecteurs des libertés de l'Eglifc Gallicane , mais auifi tes Confervateurs des immu- 
nités des Eglifes particulières de leur Roiaume , ne l'ont jamais voulu recevoir 
fans incitation. Ils s,' en font tenus au. célèbre Canon de Nicée , .qui eft l'un des 
premiers cV principaux titres de* nos libertez , antiqua confuetudo ftrvetur ; & 
Von voit même, que les,Evêques : qui font ceux qui ont montré lé plus de zt-le 
pour le faire recevoir , manquent de l'obfervcr en plufieurs chofes , 6c fur tout 
en celles qui font favorables aux Chapitres» 

L'on en vient donc à l'explication du chapitre dont eft queftion , &: l'on foû- 
tient que l'intention du Concile n'a été que de définir , que ce. n'eft pas allés pour 
entendre l'es concilions d'avoir reçu dans l'ordination la puiflanec d'abfoudrcj mais 
qu'il faut encore recevoir la jurifdiction , de ceux aufquels. il appartient de la 
donner ; Se parec-que les . Eyêques lont prefque toujours les Ordinaires des £- 
délies , le Concile emploie le mot Epifopii dans une fignification ccenduë , Se 
qui comprend tous ceux qui joUiuxnt des droits, Epifcopaux, ou quafi- Epifcopaux. 

La preuve de cette propofition fe trouve i. dans le titre ou fommaire qui eu à 
la tête du Chapitre Quam~vis Fresbiteri, il eft couché en ces termes tiullus conjef* 
fortes audiaf nif ab Ordiftario appitibatus.. i. Dans la Bulle de Pie V. donnée au mois 
d'Août 1/71. en explication de ce Décret du Concile , ou ce Pape emploie indiffé- 
remment le mot Epifcopi, Se celui Ordinarii , pour lignifier les fuperieurs à qui le S.. 
Concile défère l'approbation des Confefleurs, Inhibentes quibufcumquc regularibus, 
pe abfque approbatiwe A^ORv>inAKns.obtinenda,fœculartumcorifeJJ:ones audirc pr&- ■ 
fumant. 3. Dans la difpcfition même du Concile de Reims tenu en ij8$. que M,. 
i-'Evêque tirten fa. faveur.. Car parlant de l'approbation des ConfeiTeurs en confor.-- 
mité du- Concile de Trcnte,iîiubititucle mot d'Ordinaire à la place de celui d'Evêque, 
voici comme- il s'exprime Cc:/feJjoyes eligant qui- fini probats, vit& atque Doélrin& & 
juxta Concilium Tridentinum ab Qp.dinab.io apprebati. Comme. il eft fans doute 
qu'il y a d'autres Ordinaires que les Evêques, il.eft très raiionnribîe de croire que 
ça été par un efprit de juft.icc 3 & afin de laifler chacun dans fes droits, que ces.' 
Conciles 6c ce grand Pape ont. emploie le mot Ordinarii, &c que car celui d'Epijlopi 
Aan* ces endroits , ils entendent tous ceux qui ont .la jurifdi&ion. 

Cela paroit être en effet le fins. naturel des paroles du Chapitre Quanrvis Presbiteris 
<ar on void qu'il interdit aux Réguliers de Confclîer les- Séculiers ians avoir pris ju- 
îifdié'tion de l'Ordinaire des Séculiers nullum etiam Regularcm,ConfeJ]iones S&culanun 
midire.- Mais il ne leur ôte pas le pouvoir de fe. confelTôr le* uns les autres , 6c cela 
à ■ caufe qu'il? font eux-mêmes leurs Ordinaires » ,6c que.ies Supérieurs Réguliers, 
or.ï.,iurifdi<5tion fur leurs inférieurs. Or puifquç lé S. Concile laille cette faculté 
aux- Religieux 2 eft-il probable,. qu'il Tait voulu -ûter aux. Séculiers exempts & qui 
jouHfcnttde 3a jarifd'i.cîioav . 
Qe..a d'auîaîiVrûoijis de fendemerK.de Ic.foup^onner 3 quo» fçait qu'il n'y avoii 






«oint «Je plaintes au Concile, contre l'ufage que les Chapitres exempts faifoient dt 
$ pouvoir , Se qu'il y en avoit beaucoup de ce que les Réguliers , Se fur tout les 
Radians prétendoient confeiler les peuples , Se faire d'autres remettons hiérarchiques 
indépendamment des Ordinaires. La Cour de Rome y avoit elle même donné lieu 
ki les Privilèges exceflïfs qu'elle leur avoit accordas. Plufieurs Papes plus éclairés , 
ponifiice VIII. Clément V. Sixte IV. connoi liant que cela alloit au renverfement dtf 
ladifeipline y avoient apporté quelque modération, mais il ne (alloit cas moins 
«ttilautcrité du Concile gênerai pour réduire les choies à de jnftcs bo.ncs . Auflï 
voidron- par le Concile même Self. 2.}, Se zj . par la Bule de Pie V. déjà citée j par 
ce qu'en ontécrit les Théologiens , que c'rft pour retrancher ces Privihgcs des 
Réguliers que ce Décret a été fait. Et que fi l'on peut induire quelque autre choie 
ce n'eft qu'à légard des Séculiers qui n'aiaat aucune jurifdictton, auroient de même 
entrepris de confeiler fans approbation de l'Oidinaire. Cette venté eft il confiante. 
qu'on ofe dire , que de tous les Auteurs qui ont écrit dépuis, on n'en a pas vu 
un feul qui avança, que le Concile ait voulu par ce Deciet déroger iux droits 
i« Ordinaires , ni leur ôter celui dont ils jouifloient de fe choifir à eux- 
Difliies des Confefleurs ; tandis que ceux qu'où a rapportés, Se un très-grand 
nombre d'autres allurent du contraire. 

Après tout il n'y a pas de meilleur Interprète du Concile en cette matière, & qui.' 
doive être moins iulpect à M. l'Evêque de Chaalons que l'Allenablée générale du 
Cbeéde France. Or dans fa déclaration de l'année 164/. qui eft produite, après 
avoir établi fortement la doctrine du Concile de Trente touchant l'approbation 
des Confell'curs , Se déclaré dans l'Article S. qu'aucun Prêtre tant de la Ville 
que de la campagne ne feroit admis à Confeiler fans l'Approbation du Dioccfain, elle 
en excepte dans le dernier article les Chapitres exempts, Se s'en explique en ces ter- 
mes pleins de juftice Se de modération Lés Eglifes Cathédrales -, Collégiales <& leur 
kftmmes véritablement exemptes > ne font pas comprifes en la pre fente Déclaration,, 
m irons & Trivileges de/quelles elle ne pourra mure ni premateier. Et ce qui eft 
digne de remarque, c'eft que M. l'Evêque de Chaalons dernier mort dont on a connu 
lî profond mérite j Se le zele pour foutenir les droits de fa dignité, y étoic prefent, &■■ 
qu'il y a fouferit. On ne fçait pas ce que le Chapitre de Chaalons- pourroit alléguer 
ieplus fort pour Gj defenfe, 

Oa ne trouvera pis , quelque pretenfion que M. l'Evêque de Chaalons ait au con- 
tïaire, que le Confeil du Roi ait été d'unautre fentiment que le Pape Pie V. le Clergé," 
lïFrance,&' les-Thcolopensy touchant l'intelligence du chapitre quamvis Prcsbitert du 
Concile de Trente. Car le fameux Arreft d'Agen que ledit Sieur Evêque cite en fa 
foeur rendu le 4. Mars 16 69. à la diligence & folhcitation des Evêques, & qu'on a~ 
regardé da.ns le Roiaume comme l'interprétation naturelle, & l'exécution precile de cor 
Décret, ne touche point, non plus que le Concile au droit des 0.dinaireci.& Chapitres 
rompes, delquels il ni avoit aucune plainte alors , Si dont il n'é-toit point queftica au 
procez ; il défend feulement aux Réguliers d'entendre les Confeffions dcs-Seculiers de- 
pendans des Evêques fans avoir receu d'eux la iurifdidion, Si Approbation : & com- 
me il biffe les Supérieurs des Religieux dans-la polïcflion de leur donner des Coufcf- 
jcitfsirjdependarnment des. Evêques, à caufe qu'ils ont jurifdi&cm fur eux, c'eft une. 
Juftice que les Chapitres qui ont de même jurifdiétton furies peiTounes de leur corps. 
comme l'a le Chapitre de Chaalons, efpcrencde la bonté du Roi Se de Noiléigiieurs 
feiou Confeil, avec encer plus. de. fondement que les Regujiers,' d'être maintenus dans 



on 

lctir pcflefiion. 

Us ont l'honneur d'être les plus anciennes Communautez de l'Eglife , îls en font lé 
Sénat dés leur origine, le Concile de Trente les appelle encore de ce nom. Leurs pou-» 
voirs ne font point émanés de quelques. concédions particulières comme ceux des Reli- 
gieux. Ils font de droit commun, Se leur relient à plufieurs de l'acVrcùnift ration qu'ils 
exerçoient autrefois par indivis avec les Evêques, qui les appelloicnt alors Compresbi- 
toi neftri & Ccm/niniftriy ce font les paroles de S. Cyprien. Beaucoup d'Evéques 
dans ce Siècle leur font encore l'honneur de les nommer leurs frères, M. l'Archevê- 
que de Reims que fa profonde feience & l'amour qu'il a pour la vérité , ne ren- 
dent pas moins recommandablc dans l'Eglife de France, qu'il y eft élevé par la dignité 
de fon Siege,conferve cette marque d'honneur au Chapitre de Reims dans fes Mande- 
mens. Les Chapitres fe trouvent neceflairement remplis de perlbnnes éclairé.s, & di-» 
ftinguées par les degrez qu'elles font obligées d'avoir. Ils exercent leur pouvoir fouî 
les yeux des Evêques,8c par confequent en état d'être auflî-toft relevez s'ils en faifoient 
le moindre abus, & le Lhapitre de Chaalons en particulier à la fatisfac~bion de voir 
que ledit Sieur Evêque qui gouverne fon Diocefe avec tant d'exactitude , ne lui re- 
p.oche rien fur ce fujet. C'eft pour toutes ces raifons qu'il fe ftatc, qu'on ne le ju- 
gera pas moins capable que les Réguliers , de continuer à donner des Confefleurf 
aux perfonnes de la dépendance. 

On ne feait plus qu'un avantage que M. l'Evéque de Chaalons pourroit préten- 
dre tirer du Chapitre Qttamyis Presbiteri , & l'on y répond encore pour ne lui lailfer 
rien à délirer. C'eft de dire que par ces paroles Privilegiis & confuctudine quacum- 
que etiam immemorabili non objîantibus, le Concile a révoqué le droit qu'exercoit 
le Chapitre de donner des approbations. Mais on a juftifié par le Concile même 
& par les Auteurs, que cela ne tombe que fur les Privilèges exceflifs accordés au 
Religieux par Urbain IV. Clément IV. & plufieurs autres Papes, au préjudice dq 
droit des Ordinaires &: de la Difcipline de l'Eglife. 

Pourroit-on croire que par ce mot de Pri-vilegiis. Le Concile ait Prétendu derogef 
au droit commun , à la Decretalc de Grégoire IX. dont il a été parié, qui bien 
loing d'être un Privilège, cft-elle même pour toute l'Eglife une -Loi, de laquell- le 
Privilège n'eft qu'une exception , 6c fini vent un abus. Une Loi qui eft le leul 
titre qu'ait M. l'Evéque de Chaalons d'approuver fon propre Confeheur. Une Loi 
que l'AHembléc gênerai du Clergé de 164 r. a reconnu être encore en vigueur, en 
confervant les Chapitres exempts dans le droit de fe choifir des ConfefTeur* 
fans l'approbation du Diocefain. Une Loi que le Cardinal Tolctc Théologien du 
Pape, ôc l'un des Cardinaux Interprètes du Concile, nous affure être demeurée dans 

toute fa force , & qu'il traite non de Privilège , mais de Loi facultatcm habert 
à jure, c'eft dans l'endroit qu'on a déjà cité. Une Loi à laquelle Sylvius Chancelier 

ôc profeffeur de l'Univeruté de Douay , & très attaché comme on le fçait à toutes 

les décidons du Concile, loutient que le Concile n'a pas dérogé, & a laquelle il 

,$«. s. de donne de même le titre de Loi. Jure Scclefiaflico Epifcopi & alit Superioves ttectio» 

; f«»,i. minores Pr&lati exempti pojjunt eligere Confejjarium, quam-vis alias non apprebatunu 

Une Loi enfin à laquelle M. l'Evéque de Chaalons s eft fournis , en reconnoillaitf 
, dans le Chapitre par l'accord de 1684, une capacité d'approuver des Prêtres pour 

entendre & remettre les péchés indépendamment de lui. 
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Rèponfe du troiftcme moien de M. F Eve fie. 

Le troifiéme Moien que ledit fieur Evêque emploie pour foutenir fa, prétention s 
c'eit le Décret déjà cité du Concile de Reims de l'année 1/83. Cap. de Vœnitentia art. 
6. il le faut reporter ici Capitula & communitates qu£ /nos folcnt habere pœnitentia- 
nos, nonquofvts,fed eos.fwè de fuo corpore , five altunde', vel eligant fi ante con- 
fucvmnt, vel à 1>ecano aut à Superiore açcipiant, qui fint probatA -vttA atque < Z>Q~ 
(ïrM, & juxta Concilium Tridentinum ab Ordinario approbati. 

SilaDecifion de ce Concile étoit effectivement contraire au droit du Chapitre de 
Chaalons, il pourroit de fonchef y apporter une exception très conilderable. Elle 
contilte en ce que lorfqu'il fut convoque pour affifter à la- célébration de ce Con- 
cile, il eût la précaution d'inférer deux conditions dans le pouvoir qu'il donna à fes 
Députés, ( ce pouvoir eft produit au procès ) la première qu'ils y auroient non feu- 
lement voix deliberative } mais decifive ; la féconde qu'on n'y pourroit faire aucun 
Reniement contraire aux droits Se immunités dont il jouilloit , à faute dequoi il 
tijotgnoit à fes Députés de le retirer , & de protefter. 

En confequence de ce pouvoir, les Députés du Chapitre de Chaalons , conjoin- 
tement avec ceux des autres Eglifes de la Province, déclarèrent en différentes feances 
qu'ils admettoient la profclîion de Foi du Concile de Trente , & fe foumettoienu 
aux Décrets particuliers du Concile Provincial, en ce qui concernoit la reforma- 
tion des mœurs, Se le culte Divin feulement. Quantum ad Vit& & morum informa- 
tiom,& cultum 'Diyinum. Et qu'au fut-plus ils proteftoient ace que les Décrets 
tant du Concile General, que du Provincial ne leur pullcnt nuire ni préjudiciel - di- 
rectement ou indirectement , exemptionibus, iurijdiéiionibus, & confuetitdtmbus di£iai 
ymEcclefiaru-ûiydireftè vel indireélè. Et demandoient que l'exécution des Décrets 
du Concile Provincial ne fut pas renvoiée aux Evêques feulement, mais à tous ceux 
aufquels elle devoit appartenir , chacun à leur égard, comme cela leur fut accordé. 
Vtjimtorum Concilii executio jien per aliosnon pojjit , cjuam pèr eos ad qttos de 
jim & confuctudine, fpeelare dtgnofatur. 

Ce qu'il y a de tres-remarquable, c'eft que ces proteftations aiant été faites Se plai- 
deurs fois réitérées pendant la tenue du Concile, les Evêques non feulement les reçu- 
rent favorablement, Se les firent inférer dans les A6r.es publics, mais ils en firent 
même délivrer des Actes particuliers aux députés des Eglifes , par les Secrétaires 
du Concile , fans faire eux-mêmes aucune protestation au contraire ; ceux du 
Chapitre de Chaalons font au procès. Quelle autre induction peut-on tirer de 
ces faits , finon que comme le deilein 'de la convocation du Concile n'étoit pas 
d'abolir les droits Se anciens ufages des Eglifes ôc Chapitres de la Province, mais 
feulement de choilir entre les Décrets du Concile de Trente, ceux ^ui étoienc 
les plus falutaircs pour le rétabliffement de la difeipline Ecclefîaftique' ? fans être 
contraires à nos mœurs Se à nos libertés : les Evêques n'avoient garde de rejetter 
des Protcftations , qui n'avoient rien de contraire à l'efprit du Concile , ni à leurs 
intentions ; ôc que par confequent les Chapitres ont été maintenus dans leurs, 
ufages. 

Mais le Chapitre de Chaalons trouve fa défenfe dans les propres paroles 3e'Cfè 
Décret qu'on allègue contre lui. Bien loin que le Concile ait eu envie de dé- 
truire la pofleffion où écoient plufîcurs Chapitres exemts de la Province de Reims, 
& entv autres celui de Chaalons , de fe choifîr des Gonfefleur*^ il yaroît à»:, 

■U c"ohttatr-& 
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êontraire félon le fens naturel de fes paroles qu'il les y confirme , Confeffario* 
non (juofvis, fed eos de fuo corpore, fivè aliunde , vel eligant fi antè confuevemnt , 
qu'ils ne prennent pas leurs Gonfefleurs à l'avanture , mais qu'ils en choitïlïent 
de bons , foit entre les perfonnes de leur corps , foit d'ailleurs s'ils en font en 
pcfTcflîon : vel à Deca.no aut Superiore acaptant , fi non qu'ils les reçoivent de la 
irain de leur Doien ou Supérieur, qui foient d'une vie exemplaire , ôc d'une feience 
reconnue ; ôc du nombre de ceux qui auront été approuves par l'Ordinaire , fui- 
^ant que l'ordonne le Concile de Trente. 

Il eft donc vifible que le Concile foûmct les Communa-utez non exemtes à la règle 
générale , ôc il ne demande des autres finon que les particuliers qui en font 
membres ne fè confeifent pas au premier venu, ce qui étok l'abus auquel le Con- 
cile de Trente avoit remédié dans le Chapitre Quamvis Presbiteri , par ces mots, 
confeffiones f&cula,rium t etiam Sacerdotum audire, ttifi approbationem obtineant , mais 
qu'ils s'adrefient à ceux qui leur font defignés par leur Doien ou Su crieur,& approuvés 
par l'Ordinaire. Par où l'on fe convainc que fi le Concile deReims fe férten cet endroit 
du mot à' Ordinaire aulieude celui d'£tê^«f,qu'â emploie le Concile deTrente, c'a été 
à delfein,&&fin déparier plus précifi ment félon l'ufage de l'Eglife de France, laquelle 
yeconnoit d'autres perfonnes que les Evêqucs, qui ont droit d'exercer la juvifdi- 
âion fpirituelle. Et ce qui empêche de douter que ce n'ait été là l'intention du 
Concile, c'eft qu'il porte par tout ailleurs cet efprit de modération ôc de juftice 
envers les Ordinaires , car où le Concile de Trente ordonne que les monitions 
feront accordées par les Evcqties , celui de Reims pour ne préjndicier à perfonr.e 
niet par ceux c/ui en ont la puijfance ; où le Concile de Trente dit que les Evêquc* 
■vifiteront les Chapitres , celui de Reims ajoute les Chapitres fournis a leur jurif- 
di&ion fu£ junfdicliom fubjeéta. Et ainfi des autres exemples. 

Les Pères du Concile de Reims ne firent en cela qae firivre , et qu'ils avoier.t 
eux-mêmes réglé trois ans auparavant dans l'afiêmBlée générale du Clergé de France 
tenue à Melun , où après beau eoup d'autres Reglcmens touchant la difcpline, en 
conformité de ceux qui avoient été faits au Concile de Trente , il fut arrécé daiS' 
l'Article 18. que fuivant ce qui en étoit porté dans l'Ordonnance de Blois , les 
Eglifes feroient maintenues dans la poire/lion dés Privilèges , franchîtes, libertâj 
& immunités dont elles joiiifioient alors. Or le Chapitre de Chaalons, ainfi que 
beaucoup d'autres du Roiaumc , ôc même plufieurs de la Province de Reims in- 
férez' dans- le vu de l'Arrtft de Beau vais , joùiil'oit du droit de fe choifir des Con* 
felleurs (la' preuve en eft au procès ) d'où l'on eft obligé de conclure que tant le 
Clergé General, que le Concile de Reims, même depuis Celui de Trente, ont re* 
connu ôc confirmé la potlsffion. 

Si nous ajoutons' à ces réflexions ce qui a été ci-devant remarqué de l'Aifemblée 
Générale du Clergé de Tannée ié 4/. où l'on excepte les Chapitres exempts de l'obli- 
gation de prendre pour leurs Gonftileurs l'approbation du Dioceiain , l'on verra >.;:;; 
tradition confiante même dans le Clergé de ce Roïaume , ainfi qu'elle a écé jufUfiée 
parmi les Autheurs & dans les Ecoles , à" reconnoître que le Concile de Trente n'a 
faite aucune innovation aux droits des Ordinaires , en ce qui touche Fapprobatioa 
des Confefieurs ■■> & que les Chapitres exempts ôc qui jouiiïent de la jurifdiclion aux 

termes de la Decrstale de Grégoire, n'en doivent point «tre dépouiJÎfs. 

Ne doit on pas porterie même jugement du Concile deReims,quc de celui de laProvin- 

«edcTours qui fut ceLbré daiisla mêmcaiinée,celuï-ci contient en termes plus favori ; 

blcs 



h aux Evéques, un Décret femblable à celui de Reims , & comme cela n'a pasem- 
eeché que le Chapicre de Tours. n'ait toujours joui, comme il jouit encore,ainfî qu'il 
tft prouvé au procès , du droit de fe choinr des Confeffeurs pour les caufes qui viea^; 
jrtic d'être déduites j II faut avoiier de même qu'il eft bien tard après plus d'un Siècle 
t prétendre détruire l'ancienne pofïelïïon du Chapitre de Chaalons, en donnant au 
Pecret du Concile de Reims un fens nouveau, inconnu julqu'à maintenant» Se con- 
traire comme il a été juftifié, au droit commun , aux Ordonnances du Roïaumo, aux 
intentions des Pères de ce Concile, aux proteftations faites par les Députés de» 
Chapitres & reçues fans oppofîtion , aux délibérations des Affemblées Générales du 
Clergé, à la poffefIîon confiante des Défendeurs , Se enfin aux traités particuliers qui 
te règlent avec ledit Sieur Evêque, 

R^ponfe au quatrième moien de M. I Evêque 

Mais il cft tems enfin de s'expliquer à fond , Se d'en venir au nœud de l'affaire;' 
C'tl l'Arrêt du Confcil du 27. Mars i6$6. rendu en faveur de M. l'Evêque de 
Sauvais contre le Chapitre. M. l'Evêque de Chaalons en fait ion quatrième Se 
dernier Moien. Et les Défendeurs ont fujet de croire que c'eft en effet le véritable 
motif qui a excité ledit Sr. Evêque à leur faire un procès, dans un tems où il avoic 
plus d'occafion que jamais d'être content d'eux , Se des marques très- effectives qu'Us 
venoient de lui donner de leur vénération Se de leur refpect. 

Si h Commiffaires qu'il a plu au Roi de nommer pour le rapport de cette af- 
faire, n'écoient pas aufli éclairés Se aufii juftes- qu'ils le font , les Défendeurs 
juraient tout à craindre de la faveur que donne à M. l'Evêque de Chaalons fon Ca- 
ractère, fa Naiffance Se fa Vertu ; Mais puifque le Chapitre doit fe promettre de 
leur équité fi reconnue dans tout le Roïaume , d'être Jugé par le fond du Droit , 
& par le mérite de fa caufe , il ofe dire avec eonfience que celui de tous les moiens 
que le Confeil dudit S. Evêque à regardé comme le plus feur, eft certainement !e 
moins folide } Se que quand on aura vu la différence extrême de l'état où fe trouvent 
les Défendeurs, d'avec celui où étoit le Chapitre de Beauvais , l'on conviendra que 
lemême zèle de juftice qui a porté le Confeil à faire perdre à ceux-ci leur procès, 
le doit faire gagner an-Chapitre de Chaalons. 

Lapremiere exception que les Défendeurs apportent contre l'Arrêt de Beauvais , 
M que les Arrêts fe rendent iur leurs efpcccs fmgulicres, & des circonftances tou- 
jours différentes, D'où eft venue la maxime de droit Ratiomhus non excmplis judi- 
mkm. Ainiî avant que le Chapitre file obligé- de répondre à ce moien, ce feroit 
H(, l'Evêque à- juftificr que le cas eft pareil , car fans- cela ledit Arrêt ne peut et ra 
confideré comme un moien, Sçait-on de quelle nature étoit l'exemption, Se la ju- 
liffliction du Chapitre de Beauvais ? fçait on s'ils avoient point dérogé a leurs droits 
par des traités part ; c'u!iers?Mais comme les Défendeurs ne reculent point,& qu'ils n'ont 
point de meilleure défenfe que d'éclaircir leur droit, & le montrer tel qu'il eft; ils diront 
& qu'ils en fçavent ; Que le chapitre de Beauvais navoit pas les mêmes- titres que le. 
Chapitre de Chaalons , qu'il n'avoit pa-s des Jugemens folcmntls rendus entre les E- 
veqiies Se lui, des Transactions autôrifées par le S. Siège Se par nos Roys , Se qu'en- 
fa-il n'étoit pas réglé par des traités particuliers avec M, l'Evêque de Beauvais feaiil' 
•Ufourd'hui, comme les Défendeurs le font avec M. l'Evêque de Chaalons. 
Mus une répoufe encore plus decifiYC > Se qui établit une différence ellentieUe entre 



, ces deux efpcces -, c'eft que ce n ctoit pas le Chapitre de Beauvaîs qui approuvent 
les Confelîeurs, c'étoit le Doien , qui non content d'exercer par lui même la. puif- 
fànce Paftôrale , qui lui eft déférée par fon inftitution , s'attribuoit le droit de la corn» 
muniquer à d'autres. Il y avoit en cela un. abus manifefte , pulfqu'il donnoit une 
jurifdicYibn qui ne lui appartenoit pas , comme fi un ConfclTeur approuvé , ou même 
un Curé s'immifeoit d'en approuver d'autres. La Cure des âmes ne donne au Doien 
qu'une adpniniftration fpirituelle , & bien loing quelle lui attribue aucune jurifdichoq 
extérieure , il l'exerce tous la jurifdi&ion fie correction du Chapitre auquel il enisit 
répondre , aufli bien que de fes moeurs. C'eft la règle des Canons, que la jurifdiccioa 
des Chapitres n'eft point donnée aux particuliers qui en font membres , non pas 
même à la première dignité , mais qu'elle fe doit exercer en la manière qu'ils k 
poiledent in folidum & en commun. 
Ces principes de droit étant une fois établis , il eft aisé de juger pourquoi le Doien 

,. de Beau vais a perdu fon procès : il ne produifoit aucun titre particulier du droit 
qu'il s'attribuoit d'approuver des Confeueurs , & la Decretale de Grégoire IX. qui 
eft le titre public , étoit contre lui. Car ce Pape n'accorde le pouvoir de fe choilir 
des Confelîeurs comme il a été remarqué dés le commencement , qu'aux Evêques & 
Prélats Supérieurs , & aux Prélats inférieurs qui font exempts , c'eft à dire qui jouif- 
ient non feulement de l'exemption , mais aufli de la juiifdiction extérieure Préluti 
.Sjiv-i- 1. €X tmpti dicuntur qui cum habeant jurifdiflionem propriam in foro externo non fuit 
Jtfaùt. Epifcopis fubditi. Le Doien de Bçauvais ne jouit point de cette jurifdi&ion , il eft 
au contraire fournis à celle du Chapitre , ainfi c'eft avec beaucoup de raifon que le 
Confeil très éclairé en tout ce qu'il ordonne , lui a ôté ce pouvoir qu'il poltcdoit 
abufivement, contre la difpofition de ladite Decretale , fie même contre celle du Con- 
cile do Reims, qui ne déférant le pouvoir d'approuver qu'au feul Ordinaire ab Qriir 
nctrio Apprcbati, en excluoit manifeftement ledit Sr. Doien. 

Cette différence d'entre le J Chapitrë ; de Chaalons Se de Beauvais eft Capitale, aufli a 
t'clle fervi de fondement à plufieurs Arreftsqni ont préjugé en faveur des Défendeur* 
ils fe contentent d'en produire deux tres-clairs &c très decififs. Le premier a été rendu 

-au Parlement de Paris le zj. Aouft 16 i.6. le Doien de Reims aiant interjette appel 
comme d'abus d'une conclusion Capitulaire, par laquelle le Chapitre en corps avoit 
approuvé des Confeneurs, le parlement fuivant les maximes que nous venons de rap- 
porter,jugea que bien loin d'y avoir de l'abus en la conclufion , il y en auroit au con- 
traire d'accorder au Doien fa pretenfïon, & maintint le Chapitre dans le -droit d'ap- 
prouver les Confelîeurs. 

L'autre eft un Arreft du Confeil de l'année 164$. le Doien d'Auxerre prête* 

doit de n'êmf , avoir feul le pouvoir d'approuver des Confefteurs pour les perfo^H 

de la jurifdi6tion du CKapitre, le Chapitre foutenoit au contraire que cette jurifdic- I 

tiori ne rendant point en la perfonne du Doien, à laquelle il étoit lui même fournis, I 

, c'étoit au Chapitre in folidum, & non à lui qu'il appartenoit de l'exercer. Le Conkil 

j^naintint le Chapitre dans le droit d'approuver , Se le Doien dans fa poucilion de nom- 
mer le Jeudi Saint des Confelîeurs, mais feulement d'entre les approuvés par le Chapitre, 
Au furplus li l'Arrcft du Confeil du 17 Mars. 16.8 8. qui a condamne le Doien de 
Beauvais, n'a pas maintenu le Chapitre,ainn que ces autres Arr. fts avoient miintetiO 
les Chapitres de Reims fie d'Auxerre -, c'eft par une raifon qui eft parciculiere au 
Chapitre de Beauvais, Se qui ne peut être tirée à confequence : la vraie raifon pour 
.quoi il n'a pas été maintenu , c'eft qu'il ne pofledoit plus. Quoi que les anciennes 
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«cmptions foient jufteS, & fouvent même utiles, tant à l'Eglife qu'à l'Etat ; ricia 
a'empefche que les exemts ne puiifent abandonner leurs droits ; ou les perdre par la 
prefeription, de le non ufage per non ufum. Et c'eft là juftement ce qui étoit arrivé au 
Chapitre de Beauvais en ce qui touche l'approbation des Confelleurs, de tems immé- 
morial, il s'en étoit laillé dépouiller par le Doien, 6c ainfi ce n'eut plus été à l'on égard 
défendre fon droit , mais en demander un nouveau. 

Audi a t'-on remarqué dans ledit Arreft du 2.7 Mars 1688. dont M. l'Evéqiic de 
Ckalons a donné copie, que le Chapitre de Beauvais ne concluoit pas pour lui me- 
neau droit d'approuver des Confelleurs , mais feulement à ce que le Doien y fut 
maintenu >& comme en fe delîftant ledit Chapitre fe faifoit juftice, le Confcil l'a faite 
auDoien en lui oftant un pouvoir qu'il polfedoit contre la difpolition du Droit, & 
contre l'intention de l'Eglife. 

Il paroitdonc évidemment par ce qui vient d'être dit, que c'eft pour fuivre l'efprit 
Jts Canons, & conferver les ufages qu'ils ont eux-mêmes refpecT:ez,que le Confeil par 
h Arrefts d'Auxcrre & de Beauvais, a laill'é les deux Doiens dans la poftefnon de 
nommer des Confelleurs, de qu'il ordonne qu'on les recevra de leur main , eos à c De- 
Uim y yel à Superiore accipiant comme porte le Décret déjà cité du Concile de Reims. 
Mais avec cette notable différence pour iesChapitrcs, que comme celui d'Auxerre s'étoit 
maintenu dans Ces droits,le Confeil l'y confirme , 6c veut que le Doien ne puiiïe nom- 
merde Confelfeurs que d'entre les approuvés par ledit Chapitre , qui eft toujours de- 
meuré l'Ordinaire des Chanoines qui fwt ab Ordinario approbati. Au lieu que com- 
me le Chapitre de Beauvais étoit déchu du droit d'approuver des Confelleurs , le 
Confeil ordonne que le Doien n'en pourra nommer que du nombre des approuvés 
parl'Evêque, à caufe qu'on eftime communément que c'eft à lui , que doivent retour- 
Uer les droits dejurifdiction qu'on lailfe preferire. 

Il eft aifé de juger après cela , fi l'Àrreft du Confeil du 27 Mars 1688. rendu 
contre le Chapitre de Beauvais, 8c dont M. l'Ëvêque de Chaalons fait fon quatrième 6c 
dernier Moien peut avoir quelque application au fait dont il s'agît : & fi le Chapitre 
de Chaalons au contraire,s'étant maintenu jufqu'à prefent dans l'intégrité de fes droits 
par une poffeflïon immémoriale, n'a pas raifon d'efperer que dans ce dernier moien, 
non plus que dans les precedans, on ne trouvera pas le moindre fondement de l'en 
dépouiller. 

De tout ce qui vient d'être raporté, il demeurera pour confiant , que le droit: 
qu'on contefte au Chapitre de Chaalons , d'Approuver quelques Confelleurs pour 
les perfonnes de fa dépendance , n'eft pas moins établi par la Turifprudcnce des 
Arrêts, qu'il l'eft par le droit commun des Ordinaires , tant Séculiers que Réguliers 
que l'Eglife en làilTe jouir paifiblement ; Qu'il l'eft par les Constitutions des Papes , 
reçeuè's & enfeignées dans ce Roiaume , 8c aufquelles on a vu que les Conciles de 
Trente k de Reims n'ont point dérogé ; Qu'il l'eft encore par les délibérations 
des Affemblées générales du Clergé de France j Par le fentiment unanime des 
Docteurs -, Par les anciens Jugemens rendus entre les Evêques ôc ledit Chapitre i 
Et enfin par le Traité particulier qu'ils ont avec celui qui tient maintenant le Siège. 
Ce qui leur donne lieu d'efperer de la bonté du Roi , & de la Juftice de NolTei- 
gneurs de fon Confeil , que les Conclufions par eux prifes au procès , leur feront 
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